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façon mieux appropriée aux conditions économ iques actuelles les m odalités des échanges en tre  les 
régions intéressées.

C ette divergence initiale a pesé sur toutes les négociations qui ont eu lieu ju sq u ’à ce jour. Le 
Conseil fédéral, après s’être refusé par deux fois, en 1920 et 1921, avait, il est vrai, accepté que les 
négociations qui aboutiren t à la C onvention du 7 août 1921, se fissent sur la base de l’établissem ent 
des douanes françaises à la frontière politique. Cette concession, accordée sur les instances p res­
santes du G ouvernem ent français, n ’avait cependant été faite que sous les réserves les plus fo r­
melles quant à la question de droit.

C’est contre cette  concession que la votation du 18 février s’est, avant tou t, p rononcée et, au 
m om ent d ’aborder de nouvelles négociations, le Conseil fédéral a le devoir de s’inspirer de cette 
m anifestation de la volonté populaire.

Or, il paraît évident que ces négociations seraient vouées d ’avance à un échec si les Parties 
n’étaient point disposées à en trep rendre  un effort préalable pour chercher à élucider com plètem ent 
la question de droit.

Le Conseil fédéral ne se dissim ule pas que ce travail p réalable pourra rencon trer de sérieuses 
difficultés. Il l ’estim e néanm oins indispensable et il ne désespère pas de le faire aboutir à un résultat 
satisfaisant par des conversations diplom atiques directes. Il lui paraît su rtou t que l’effort à en tre­
p rendre est com m andé par l’am itié et la bonne foi réciproques et q u ’il do it ê tre  ten té , avant m êm e 
d ’avoir envisagé, le cas échéant, d ’autres m oyens pour résoudre les difficultés.

C ette conversation diplom atique préalable, dont le bu t principal serait de chercher un terrain  
d ’en ten te qui servirait ensuite de base aux véritables négociations, pourra it avoir lieu soit à Paris 
soit à Berne. Pour des considérations d ’ordre pratique tirées de l’objet m êm e de la conversation, le 
Conseil fédéral donnerait la préférence à des pourparlers se faisant à Berne en tre  l’A m bassadeur de 
France et le C hef du D épartem ent politique. Il serait en tendu , d ’ailleurs, que les in terlocuteurs 
auraient la faculté de se faire assister par une ou deux personnes particu lièrem ent au couran t des 
questions à exam iner, tou t en observant à l’égard de ces conversations tou te la discrétion désirable.

Le Conseil fédéral présente cette suggestion dans l’espoir que le G ouvernem ent de la R épubli­
que y verra une preuve nouvelle du souci q u ’il met à pra tiquer, vis-à- vis de sa grande voisine, une 
politique d ’am itié et de bonne harm onie fondée sur une scrupuleuse loyauté.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 28 avril 1923 1

Cours d ’opérations au Tessin2

Secret D épartem ent politique
Verbal.

Le chef du Département politique attire l’attention du Conseil sur le fait que 
l’Etat-major général organise pour le mois de mai un cours d ’opérations au Tes­
sin, auquel doivent prendre part, avec les commandants d’unités d ’armée, des 
troupes auxiliaires techniques. M.Motta considère l’organisation de ce cours

1. Etait absent: E. Schulthess.
2. Pour la docum entation sur ce cours cf. E 2 7 /7 2 9 7 .
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comme inopportune. Il craint qu’étant donné l’état des esprits en Italie, déjà très 
méfiant envers notre Etat-major, ce déploiement d ’appareil militaire n ’excite les 
susceptibilités de nos voisins du Sud et ne provoque de nouvelles polémiques de 
presse qu’il vaudrait mieux éviter. Il demande au chef du Département militaire 
s’il ne jugerait pas à propos de supprimer ce cours, ou de l’effectuer sous une autre 
forme ou sur un autre théâtre d ’opérations.

M. le président de la Confédération répond que des exercices de ce genre n ’ont 
rien d ’insolite ni de nature à exciter la méfiance ou les susceptibilités de nos voi­
sins. Des cours pareils ont lieu périodiquement sur tous les théâtres d ’opérations 
éventuels de notre armée. Ils sont nécessaires, maintenant plus que jamais. Sur la 
base des enseignements de la dernière guerre et en présence de la nouvelle confi­
guration politique de l’Europe, les conditions probables d ’une guerre future sont 
profondément modifiées. Il est donc nécessaire de reviser par le moyen d’exer­
cices sur le terrain les données de nos plans d ’opérations. En outre, en présence de 
l’énorme accroissement de puissance que donne aux armées de nos voisins le 
matériel de combat moderne (artillerie lourde, aviation, gaz, etc.) dont nous 
sommes presque totalement dépourvus, notre armée se trouve dans un état d ’infé­
riorité qu’elle ne pourrait compenser, le cas échéant, que par une connaissance et 
une utilisation de notre terrain poussées aussi loin que possible. C’est à quoi doi­
vent servir les cours d ’opération. La coopération des troupes techniques y est 
nécessaire. Du point de vue militaire, aucun de nos voisins ne saurait y trouver à 
redire et y voir une menace ou une provocation, pas plus que nous n’avons cru 
devoir protester quand ils ont pris des mesures de préparation militaire représen­
tant une menace autrement sérieuse pour nous, comme la construction de cer­
taines routes stratégiques à la frontière italo-suisse.

Pour toutes ces raisons, l’orateur ne croit pas opportun de révoquer les ordres 
donnés pour l’organisation du cours d ’opérations au Tessin, cours qu’il dirigera 
lui-même. Ce cours ayant été annoncé par la presse, sa suppression produirait 
sûrement un effet plus fâcheux que sa réalisation. Toutefois, le chef du Départe­
ment militaire ne manquera pas d ’examiner encore les moyens de lui enlever tout 
ce qui serait de nature à donner prise aux susceptibilités italiennes.

M. Motta fait encore observer que précisément le fait que le cours sera com­
mandé par le président de la Confédération serait de nature à éveiller des inquié­
tudes politiques chez nos voisins.

Dans la discussion qui suit, la majorité des orateurs se prononcent dans le 
même sens que le chef du Département militaire.

Il est pris acte des communications ci-dessus.3

3 . P our la réaction  ita lienne, cf. n° 277.
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